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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cheques vacances
Question écrite n° 11427

Texte de la question

M. Joseph Klifa attire l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la
ville, sur les conditions d'attribution des « cheques-vacances » verses par les organismes de prestations
familiales. Cet avantage non negligeable pour les familles a revenus modestes est accorde en fonction d'un
plafond annuel de ressources. Neanmoins, ce critere ne tient pas compte de la situation reelle des interesses,
etant donne que l'annee de reference retenue n'est pas celle qui vient de s'ecouler mais une annee bien
anterieure. Ainsi, pour 1994, l'annee de reference retenue pour le plafond des ressources est 1991. Il en resulte,
en tenant compte des modifications intervenues entre-temps, que certaines personnes dont la situation
financiere s'est amelioree continuent a beneficier de cet avantage alors qu'elles n'y auraient plus droit, tandis
que d'autres dont les revenus ont diminue au point de remplir les conditions d'attribution en sont privees. Il
conviendrait des lors de prendre une annee de reference plus proche pour la determination du plafond de
ressources, sinon l'annee ecoulee, du moins l'annee precedente, ou encore une moyenne des deux annees, afin
de mieux tenir compte de la situation reelle des demandeurs. En consequence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre les mesures qu'elle envisage de prendre pour modifier cette situation.

Texte de la réponse

L'ordonnance du 26 mars 1982 portant creation des cheques-vacances precise que le plafond fiscal qui sert de
reference pour en determiner les beneficiaires est releve dans la meme proportion que la premiere tranche du
bareme de l'impot sur le revenu de l'annee precedente. Les salaries interesses doivent, en effet, justifier aupres
de leur employeur de ce qu'ils n'ont pas ete redevables, au titre des revenus de l'annee la plus recente pour
laquelle les avis d'imposition auront ete etablis, d'une imposition superieure - avant imputation de l'avoir fiscal,
du credit d'impot, des prelevements et retenues non liberatoires - a ce plafond fiscal. En 1993, ce dernier
s'elevait a 10 450 francs. Cette condition d'attribution des cheques-vacances induit necessairement un decalage
entre les revenus actuels du demandeur et les revenus pris en compte au regard du plafond fiscal en vigueur.
Cependant, ce decalage ne peut exceder deux annees. Ainsi, pour 1994, l'annee de reference a ete 1992 avant
reception de l'avis d'imposition au titre des revenus de l'annee 1993 et depuis la reception de cet avis
d'imposition, l'annee de reference est 1993. Le reamenagement du bareme de l'impot sur le revenu a ramene le
nombre de tranches de 13 a 7, elargissant sensiblement l'importance de chacune d'elles. Ainsi, le plafond de la
premiere tranche du nouveau bareme a fait ressortir une augmentation de pres de 14 p. 100 par rapport a celui
de l'ancien bareme pour l'annee 1993. L'application stricte de l'ordonnance aurait conduit a porter a pres de 12
000 francs le plafond fiscal pour 1994. En consequence, la loi de finances initiale pour 1994 a releve
forfaitairement le plafond fiscal de 1,9 p. 100 le portant ainsi a 10 650 francs pour 1994. Elle a egalement prevu
qu'a compter de 1994, ce plafond serait releve chaque annee dans la meme proportion que la limite superieure
de la premiere tranche du bareme de l'impot sur le revenu. Les pouvoirs de controle et d'orientation conferes
aux autorites publiques au sein de l'agence nationale des cheques-vacances assurent le respect des objectifs
sociaux et economiques du Gouvernement dans le domaine des conges et des loisirs. Il n'est pas envisage de
modifier dans l'immediat les conditions d'attribution des cheques-vacances. Ce dispositif s'ajoute aux avantages
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que les organismes de prestations familiales ont la faculte d'attribuer sous forme d'aides ou « bons-vacances »
dont les conditions d'attribution dependent des reglements interieurs de chaque caisse locale.
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